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RÈGLEMENT (CE) N° 1393/2007 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 13 novembre 2007

relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et
extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (»signification ou notification des actes»), et

abrogeant le règlement (CE) n° 1348/2000 du Conseil

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment
son article 61, point c), et son article 67, paragraphe 5, second
tiret,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social européen (l),

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) L’Union s’est fixé pour objectif de maintenir et de dévelop
per un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein
duquel est assurée la libre circulation des personnes. Pour
mettre progressivement en place un tel espace, la Commu
nauté adopte, entre autres, les mesures dans le domaine de
la coopération judiciaire en matière civile nécessaires au
bon fonctionnement du marché intérieur.

(2) Le bon fonctionnement du marché intérieur exige d’amé
liorer et d’accélérer la transmission entre les Etats membres
des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou
commerciale aux fins de signification ou de notification.

(3) Le Conseil, par un acte du 26 mai 1997 (3), a établi une
convention relative à la signification et à la notification
dans les Etats membres de l’Union européenne des actes
judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commer
ciale et en a recommandé l’adoption par les Etats membres
selon leurs règles constitutionnelles respectives. Cette
convention n’est pas entrée en vigueur. Il y a lieu d’assurer
la continuité des résultats obtenus dans le cadre de la
conclusion de la convention.

(1) JO C 88 du 11.4.2006, p. 7.
(2) Avis du Parlement européen du 4 juillet 2006 (30 C 303 E du

13.12.2006, p. 69), position commune du Conseil du 28juin 2007
(30 C 193 E du 21.8.2007, p. 13) et position du Parlement européen
du 24 octobre 2007.

(3) JO C 261 du 27.8.1997, p. 1. Le même jour que celui où la conven
tion a été établie, le Conseil a pris acte du rapport explicatif relatif à la
convention, lequel figure à la page 26 du Journal officiai précité.

(4) Le 29 mai 2000, le Conseil a adopté le règlement (CE)
n° 1348/2000 relatif à la signification et à la notification
dans les Etats membres des actes judiciaires et extrajudiciai
res en matière civile et commerciale (4). Ledit règlement se
fonde, pour l’essentiel, sur la convention.

(5) Le 1 octobre 2004, la Commission a adopté un rapport
sur l’application du règlement (CE) n° 1 348/2000. Ce rap
port conclut que, depuis son entrée en vigueur en 2001,
l’application du règlement (CE) n° 1348/2000 a, d’une
manière générale, amélioré et accéléré la transmission et la
signification ou la notification des actes entre les Etats
membres, mais que, néanmoins, l’application de certaines
dispositions dudit règlement n’est pas totalement
satisfaisante.

(6) L’efficacité et la rapidité des procédures judiciaires en
matière civile impliquent que la transmission des actes
judiciaires et extrajudiciaires soit effectuée directement et
par des, moyens rapides entre les entités locales désignées
par les Etats membres. Les Etats membres peuvent indiquer
leur intention de ne désigner qu’une entité d’origine ou une
entité requise ou une seule entité chargée des deux fonc
tions pendant cinq ans. Ce mandat est cependant renouve
lable tous les cinq ans.

(7) La rapidité de la transmission justifie l’utilisation de tout
moyen approprié, pour autant que soient respectées cer
taines conditions quant à la lisibilité et à la fidélité du docu
ment reçu. La sécurité de la transmission exige que l’acte à
transmettre soit accompagné d’un formulaire type devant
être rempli dans la langue officielle ou l’une des langues
officielles du lieu où la signification ou la notification doit
être effectuée ou dans une autre langue acceptée par l’Etat
membre concerné.

(8) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à la signi
fication et à la notification d’un acte au représentant man
daté d’une partie dans l’Etat membre où l’instance a lieu,
quel que soit le lieu de résidence de cette partie.

(9) La signification ou la notification d’un acte devraient être
effectuées dans les meilleurs délais, et, en tout état de cause,
dans un délai d’un mois à compter de la réception par
l’entité requise.

(10) Afin d’assurer l’efficacité du règlement, la possibilité de
refuser la signification ou la notification des actes devrait
être limitée à des situations exceptionnelles.

(11) Afin de faciliter la transmission et la signification ou la
notification des actes entre Etats membres, les formulaires
types figurant aux annexes du présent règlement devraient
être utilisés.

(4) JO L 160 du 30.6.2000, p. 37.
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(12) L’entité requise devrait informer le destinataire par écrit, au
moyen du formulaire type, qu’il peut refuser de recevoir
l’acte à signifier ou à notifier, soit au moment de la signi
fication ou de la notification, soit en retournant l’acte à
l’entité requise dans un délai d’une semaine, s’il n’est pas
rédigé dans une langue que le destinataire comprend ou
dans la langue officielle ou l’une des langues officielles du
lieu de la signification ou de la notification. Cette règle
devrait également s’appliquer aux significations et notifica
tions ultérieures, après que le destinataire a exercé son droit
de refus. Ces règles relatives au refus devraient également
s’appliquer à la signification ou à la notification effectuée
par l’intermédiaire des agents diplomatiques ou consulai
res, ou des services postaux, ou effectuée directement. Il
convient de prévoir la possibilité de remédier à une situa
tion de refus de recevoir un acte en signifiant ou en noti
fiant au destinataire une traduction de l’acte.

(13) La rapidité de la transmission justifie que la signification ou
la notification de l’acte ait lieu dans les j ours qui suivent la
réception de l’acte. Toutefois, si au bout d’un mois la signi
fication ou la notification n’a pas pu avoir lieu, il importe
que l’entité requise en informe l’entité d’origine. L’expira
tion de ce délai ne devrait pas impliquer que la demande
soit retournée à l’entité d’origine, lorsqu’il apparaît que la
signification ou la notification est possible dans un délai
raisonnable.

(14) L’entité requise devrait continuer à prendre toutes les mesu
res nécessaires pour signifier ou notifier l’acte également
dans les cas où la signification ou la notification n’a pu être
effectuée dans le délai d’un mois, par exemple parce que le
défendeur était absent de son domicile pour cause de
vacances ou de son lieu de travail pour affaires. Cependant,
afin d’éviter que l’entité requise ne Soit tenue, sans limite

dans le temps, de prendre les mesures nécessaires pour

signifier ou notifier un acte, l’entité d’origine devrait être à
même d’indiquer sur le formulaire type le délai au-delà
duquel la signification ou notification n’est plus requise.

(15) Compte tenu des différences existant entre les États mem
bres quant à leurs règles de procédure, la date prise en
compte aux fins de la signification ou de la notification
varie d’un Etat membre à l’autre. Dans ces conditions, et
compte tenu des difficultés qui pourraient surgir, il
convient que le présent règlement prévoie que c’est la légis
lation de l’Etat membre requis qui détermine la date de
signification ou de notification. Toutefois, lorsque, confor
mément à la législation d’un Etat membre, un acte doit être
signifié ou notifié dans un délai déterminé, la date à pren
dre en considération à l’égard du requérant devrait être
celle fixée par la législation de cet Etat membre. Ce système
de double date ne n’existe que dans un nombre restreint
d’Etats membres. Les Etats membres qui appliquent ce sys
tème devraient en informer la Commission, qui devrait
publier cette information au Journal officiel de l’Union euro
péenne et la rendre disponible au sein du réseau judiciaire
européen en matière civile et commerciale, établi par la
décision 2001/470/CE du Conseil (1).

(16) Afin de faciliter l’accès à la justice, les frais occasionnés par
l’intervention d’un officier ministériel ou d’une personne
compétente selon la loi de l’Etat membre requis devraient
correspondre à un droit forfaitaire unique dont le montant
est fixé à l’avance par cet Etat membre et qui respecte les
principes de proportionnalité et de non-discrimination.
L’exigence d’un droit forfaitaire unique ne devrait cepen
dant pas priver les Etats membres de la faculté de prévoir
des droits différents pour différents types de notification ou
de signification, à condition de respecter ces principes.

(17) Tout État membre devrait avoir la faculté de procéder
directement par l’intermédiaire des services postaux, par
lettre recommandée avec accusé de réception ou envoi
équivalent, à la signification ou à la notification des actes
aux personnes résidant dans un autre Etat membre.

(18) Toute personne intéressée à une instance judiciaire devrait
avoir la possibilité de faire procéder à la signification ou à
la notification d’actes directement par les soins des officiers
ministériels, fonctionnaires ou autres personnes compéten
tes de l’Etat membre requis, lorsque cette notification, ou
signification directe est autorisée par la loi de cet Etat
membre.

(19) Il convient que la Commission élabore un manuel repre
nant les informations utiles pour la bonne application du
présent règlement, manuel qui devrait être mis à disposi
tion au sein du réseau judiciaire européen en matière civile
et commerciale. La Commission et les Etats membres
devraient mettre tout en oeuvre pour faire en sorte que ces
informations soient actuelles et complètes, notamment en
ce qui concerne les coordonnées des entités requises et des
entités d’origine.

(20) Pour le calcul des périodes et délais prévus par le présent
règlement, le règlement (CEE, Euratom) n° 1182/71 du
Conseil du 3 juin 1971 portant détermination des règles
applicables aux délais, aux dates et aux termes (2) devrait
s’appliquer.

(21) Il y a lieu d’arrêter les mesures nécessaires à la mise en
oeuvre du présent règlement en conformité avec la décision
1 999/468/CE du Conseil du 28juin 1999 fixant les moda
lités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à
la Commission (3).

(22) Il convient en particulier d’habiliter la Commission à met
tre à jour les formulaires types figurant aux annexes ou à y
apporter des modifications techniques. Ces mesures ayant
une portée générale et ayant pour objet de modifier ou de
supprimer des éléments non essentiels du présent règle
ment, elles doivent être arrêtées selon la procédure de
réglementation avec contrôle prévue à l’article 5 bis de la
décision 1 999/468/CE.

(2) JO L 124 du 8.6.1971, p. 1.
(3) jO L 184 du 17.7.1999, p. 23. Décision modifiée par la décision

2006/512/CE 00 L 200 du 22.7.2006, p. 11).(1) JO L 174 du 27.6.2001, p. 25.
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(23) I.e présent règlement prévaut, dans les rapports entre les
Etats membres qui y sont parties, sur les dispositions conte
nues dans des accords ou arrangements bilatéraux ou mul
tilatéraux ayant le même champ d’application, conclus par
les Etats membres, notamment le protocole annexé à la
convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 (‘) et la
convention de La Haye du 15 novembre 1965 (2). Il ne fait
pas obstacle au maintien ou à la conclusion par les Etats
membres d’accords ou d’arrangements visant à accélérer ou
à simplifier la transmission des actes, pour autant qu’ils
soient compatibles avec le présent règlement.

(29) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark annexé au traité sur l’Union euro
péenne et au traité instituant la Communauté européenne,
le Danemark ne participe pas à l’adoption du présent règle
ment, lequel ne le lie pas et ne lui est pas applicable,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

(24) 11 importe que les données transmises en vertu du présent
règlement bénéficient d’un régime de protection approprié.
La matière relève du champ d’application de la directive
95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octo
bre 1995 relative à la protection des personnes physiques
à l’égard du traitement des données à caractère personnel
et à la libre circulation de ces données (3), et de la directive
2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du
12 juillet 2002 concernant le traitement des données à
caractère personnel et la protection de la vie privée dans le
secteur des télécommunications (directive vie privée et
communications électroniques) (4).

(25) Au plus tard le 1 juin 2011, et ensuite tous les cinq ans,
la Commission devrait examiner l’application du présent
règlement en vue de proposer, le cas échéant, les modifi
cations nécessaires.

(26) Étant donné que les objectifs du présent règlement ne peu
vent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats
membres et peuvent donc, en raison de la dimension et des
effets de l’action, être mieux réalisés au niveau communau
taire, la Communauté peut prendre des mesures, confor
mément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du
traité. Conformément au principe de proportionnalité tel
qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas
ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(27) Pour rendre les dispositions applicables plus aisément
accessibles et plus lisibles, le règlement (CE) n° 1348/2000
devrait être abrogé et remplacé par le présent règlement.

(28) Conformément à l’article 3 du protocole sur la position du
Royaume-Uni et de l’irlande annexé au traité sur l’Union
européenne et au traité instituant la Communauté euro
péenne, le Royaume-Uni et l’irlande participent à l’adop
tion et à l’application du présent règlement.

(1) Convention de Bruxelies du 27 septembre 1968 concernant la com
pétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et com
merciale (30 L 299 du 31.12.1972, p. 32. version consolidée: 30 C 27
du 26.1.1998, p. 1).

(2) Convention de La Haye du 15 novembre 1965 relative à la significa
tion et à la notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudi
ciaires en matière civile ou commerciale.

(3) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. Directive modffiée par le règlement
(CE) n° 1882/2003 00 L 284 du 31.10.2003, p. 1).

(4) 30 L 201 du 31.7.2002, p. 37. Directive modifiée par la directive
2006/24/CE (30 L 105 du 13.4.2006, p. 54).

Article premier

Champ d’application

1. Le présent règlement est applicable en matière civile et com
merciale, lorsgu’un acte judiciaire ou extrajudiciaire doit être
transmis d’un Etat membre à un autre pour y être signifié ou noti
fié. Il ne couvre notamment pas les matières fiscales, douanières
ou administratives, ni la responsabilité de l’Etat pour des actes ou
des omissions commis dans l’exercice de la puissance publique
(acta jure imperii»).

2. Le présent règlement ne s’applique pas lorsque l’adresse du
destinataire de l’acte n’est pas connue.

3. Aux fins du présent règlement, on entend par «État mem
bre», les Etats membres, à l’exception du Danemark.

Article 2

Entités d’origine et entités requises

1. Chaque État membre désigne les officiers ministériels, auto
rités ou autres personnes, ci-après dénommés «entités d’origine>,
compétents pour transmettre les actes judiciaires ou extrajudiciai
res aux fins de signification ou de notification dans un autre Etat
membre.

2. Chaque État membre désigne les officiers ministériels, auto
rités ou autres personnes, ci-après dénommés «entités requises>,
compétents pour recevoir les actes judiciaires ou extrajudiciaires
en provenance d’un autre Etat membre.

3. Tout État membre peut désigner soit une seule entité d’ori
gine et une seule entité requise, soit une seule entité chargée des
deux fonctions. Tout Etat fédéral, tout Etat dans lequel plusieurs
systèmes juridiques sont en vigueur et tout Etat ayant des unités
territoriales autonomes a la faculté d’en désigner plusieurs. Cette
désignation est valable pendant une période de cinq ans et peut
être renouvelée tous les cinq ans.

4. Chaque État membre fournit à la Commission les informa
tions suivantes:

a) les noms et adresses des entités requises visées aux paragra
phes 2 et 3;
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b) l’indication de leur ressort de compétence territoriale;

c) les moyens de réception des actes dont ces entités disposent;
et

d) les langues qui peuvent être utilisées pour compléter le for
mulaire type figurant à l’annexe I.

Les États membres notifient à la Commission toute modification
ultérieure de ces informations.

Article 3

les siennes, dans laquelle ou lesquelles il accepte que le formulaire
soit complété.

4. Les actes ainsi que toutes les pièces transmises sont dispen
sés de légalisation et de toute formalité équivalente.

5. Lorsque l’entité d’origine souhaite que lui soit retourné un
exemplaire de l’acte avec l’attestation visée à l’article 10, elle
adresse l’acte à signifier ou à notifier en double exemplaire.

Entité centrale

Chaque État membre désigne une entité centrale chargée:

a) de fournir des informations aux entités d’origine;

b) de rechercher des solutions aux difficultés qui peuvent se pré
senter à l’occasion de la transmission des actes aux fins de
signification ou de notification;

c) de faire parvenir, dans des cas exceptionnels, à la requête de
l’entité d’origine, une demande de signification ou de notifi
cation à l’entité requise compétente.

Les États fédéraux, les États dans lesquels plusieurs systèmes juri
diques sont en vigueur et les Etats ayant des unités territoriales
autonomes ont la faculté de désigner plusieurs entités centrales.

CHAPITRE II

ACTES JUDICIAIRES

Section I

Transmission et signification ou twtfication
des actes judiciaires

Article 4

Transmission des actes

1. Les actes judiciaires sont transmis directement et dans les
meilleurs délais entre les entités désignées en vertu de l’article 2.

2. La transmission des actes, demandes, confirmations, accu
sés de réception, attestations et de toute autre pièce entre les enti
tés d’origine et les entités requises peut être effectuée par tout
moyen approprié, sous réserve que le contenu de l’acte reçu soit
fidèle et conforme à celui de l’acte expédié et que toutes les men
tions qu’il comporte soient aisément lisibles.

3. L’acte à transmettre est accompagné d’une demande établie
au moyen du formulaire type figurant à l’annexe I. Ce formulaire
est complété dans la langue officielle de l’Etat membre requis ou,
s’il existe plusieurs langues officielles dans cet Etat membre, dans
la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit
être procédé à la signification ou à la notification, ou dans toute
autre langue dont 1’Etat membre requis aura indiqué qu’il peut
l’accepter. Chaque Etat membre indique la ou les langues officiel
les des institutions de l’Union européenne, autres que la sienne ou

1. Le requérant est avisé par l’entité d’origine à laquelle il remet
l’acte aux fins de transmission que le destinataire peut refuser de
l’accepter s’il n’est pas établi dans l’une des langues indiquées à
l’article 8.

2. Le requérant prend en charge les éventuels frais de traduc
tion préalables à la transmission de l’acte, sans préjudice d’une
éventuelle décision ultérieure de la juridiction ou de l’autorité
compétente sur la prise en charge de ces frais.

Article 6

Réception de l’acte par l’entité requise

1. À la réception de l’acte, l’entité requise adresse par les
moyens de transmission les plus rapides un accusé de réception à
l’entité d’origine, dans les meilleurs délais et, en tout état de cause,
dans les sept jours qui suivent cette réception en utilisant le for
mulaire type figurant à l’annexe I.

2. Si la demande de signification ou de notification ne peut
aboutir en l’état des informations ou des pièces transmises, l’entité
requise se met en relation, par les moyens les plus rapides, avec
l’entité d’origine afin d’obtenir les informations ou les pièces qui
font défaut.

3. Si la demande de signification ou de notification ne rentre
manifestement pas dans le champ d’application du présent règle
ment ou si le non-respect des conditions de forme imposées rend
impossible la signification ou la notification, la demande et les
actes transmis sont retournés, dès leur réception, à l’entité d’ori
gine, accompagnés de l’avis de retour dont le formulaire type
figure à l’annexe I.

4. L’entité requise qui reçoit un acte pour la signification ou la
notification duquel elle n’est pas territorialement compétente
transmet cet acte, ainsi que la demande, à l’entité requise territo
rialement compétente du même Etat membre si la demande rem
plit les conditions prévues à l’article 4, paragraphe 3, et elle en
informe l’entité d’origine au moyen du formulaire type figurant à
l’annexe 1. L’entité requise territorialement compétente avise
l’entité d’origine de la réception de l’acte selon les modalités pré
vues au paragraphe 1.

Article 5

Traduction de l’acte
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Article 7

Signification ou notification des actes

1. L’entité requise procède ou fait procéder à la signification ou
à la notification de l’acte soit conformément à la législation de
l’Etat membre requis, soit selon le mode particulier demandé par
l’entité d’origine, sauf si ce mode est incompatible avec la loi de
cet Etat membre.

2. L’entité requise prend toutes les mesures nécessaires pour
assurer la signification ou la notification de l’acte dans les meilleurs
délais et, en tout état de cause, dans un délai d’un mois à compter
de la réception. S’il n’a pas été possible de procéder à la significa
tion ou à la notification dans un délai d’un mois à compter de la
réception, l’entité requise:

a) en informe immédiatement l’entité d’origine au moyen de
l’attestation dont le formulaire type figure à l’annexe I, qui
doit être établie conformément aux conditions visées à l’arti
cle 10, paragraphe 2; et

b) continue à prendre toutes les mesures nécessaires pour assu
rer la signification ou la notification de l’acte, sauf indication
contraire de l’entité d’origine, lorsque la signification ou la
notification semble possible dans un délai raisonnable.

Article 8

Refus de réception de l’acte

1. L’entité requise informe le destinataire, au moyen du formu
laire type figurant à l’annexe II, qu’il peut refuser de recevoir l’acte
à signifier ou à notifier, au moment de la signification ou de la
notification ou en retournant l’acte à l’entité requise dans un délai
d’une semaine, si celui-ci n’est pas rédigé ou accompagné d’une
traduction dans l’une des langues suivantes:

a) une langue comprise du destinataire ou

b) la langue officielle de l’État membre requis ou, s’il existe plu
sieurs langues officielles dans cet Etat membre, la langue offi
cielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit être
procédé à la signification ou à la notification.

2. Si l’entité requise est informée que le destinataire refuse de
recevoir l’acte conformément au paragraphe 1, elle en informe
immédiatement l’entité d’origine au moyen de l’attestation prévue
à l’article 10 et lui retourne la demande ainsi que les actes dont la
traduction est demandée.

3. Si le destinataire a refusé de recevoir l’acte en vertu du para
graphe 1, il est possible de remédier à la situation qui en résulte
en signifiant ou en notifiant au destinataire, conformément aux
dispositions du présent règlement, l’acte accompagné d’une tra
duction dans l’une des langues visées au paragraphe 1. Dans ce
cas, la date de signification ou de notification de l’acte est celle à
laquelle l’acte accompagné de la traduction a été signifié ou noti
fié conformément à la législation de l’Etat membre requis. Toute
fois, lorsque, conformément à la législation d’un Etat membre, un
acte doit être signifié ou notifié dans un délai déterminé, la date à

prendre en considération à l’égard du requérant est celle de la
signification ou de la notification de l’acte initial, fixée conformé
ment à l’article 9, paragraphe 2.

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également aux modes
de transmission et de signification ou de notification d’actes judi
ciaires prévus à la section 2.

5. Aux fins du paragraphe 1, les agents diplomatiques ou
consulaires, lorsque la signification ou la notification est effectuée
conformément à l’article 13, ou l’autorité ou la personne, lorsque
la signification ou la notification est effectuée conformément à
l’article 14, informent le destinataire qu’il peut refuser de recevoir
l’acte et que tout acte refusé doit être envoyé à ces agents ou à
cette autorité ou personne, selon le cas.

Article 9

Date de la signification ou de la notffication

1. Sans préjudice de l’article 8, la date de la signification ou de
la notification d’un acte effectuée en application de l’article 7 est
celle à laquelle l’acte a été signifié ou notifié conformément à la
législation de l’Etat membre requis.

2. Toutefois, lorsque, conformément à la législation d’un État
membre, un acte doit être signifié ou notifié dans un délai déter
miné, la date à prendre en considération à l’égard du requérant est
celle fixée par la législation de cet Etat membre.

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux modes de
transmission et de signification ou de notification d’actes judiciai
res prévus à la section 2.

Article 10

Attestation de signification ou de notification et copie de
l’acte signifié ou notifié

1. Lorsque les formalités relatives à la signification ou à la noti
fication de l’acte ont été accomplies, une attestation le confirmant
est établie au moyen du formulaire type figurant à l’annexe I et elle
est adressée à l’entité d’origine, avec une copie de l’acte signifié ou
notifié lorsqu’il a été fait application de l’article 4, paragraphe 5.

2. L’attestation est complétée dans la langue officielle ou l’une
des langues officielles de l’Etat membre d’origine ou dans une
autre langue que l’Etat membre d’origine aura indiqué qu’il peut
l’accepter. Chaque Etat membre indique la ou les langues officiel
les des institutions de l’Union européenne, autres que la sienne ou
les siennes, dans laquelle ou lesquelles il accepte que le formulaire
soit complété.

Article 11

Frais de signification ou de notification

1. Les significations ou notifications d’actes judiciaires en pro
venance d’un autre Etat membre ne peuvent donner lieu au paie
ment ou au remboursement de taxes ou de frais pour les services
rendus par l’Etat membre requis.
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2. Toutefois, le requérant est tenu de payer ou de rembourser
les frais occasionnés par:

a) l’intervention d’un officier ministériel ou d’une personne
compétente selon la loi de l’Etat membre requis;

b) le recours à un mode particulier de signification ou de
notification.

Les frais occasionnés par l’intervention d’un officier ministériel ou
d’une personne compétente selon la loi de l’Etat membre requis
correspondent à un droit forfaitaire unique dont le montant est
fixé à l’avance par cet Etat membre et qui respecte les principes de
proportionnalité et de non-discrimination, Les Etats membres
communiquent le montant de ce droit forfaitaire à la Commission.

Section 2

Autres moyens de transmission et de signification ou de
notification des actes judkiaires

Article 12

Article 15

Signification ou notification directe

Toute personne intéressée à une instance judiciaire peut faire pro
céder à la signification ou à la notification d’actes judiciaires direc
tement par les soins des officiers ministériels, fonctionnaires ou
autres personnes compétentes de l’Etat membre requis, lorsqu’une
telle signification ou notification directe est autorisée par la loi de
cet Etat membre.

Article 16

Transmission

Les actes extrajudiciaires peuvent être transmis aux fins de signi
fication ou de notification dans un autre Etat membre conformé
ment aux dispositions du présent règlement.

DISPOSITIONS FINALES

Transmission par voie consulaire ou diplomatique

Tout État membre a la faculté, en cas de circonstances exception
nelles, d’utiliser la voie consulaire ou diplomatique pour transmet
tre, aux fins de signification ou de notification, des actes judiciaires
aux entités d’un autre Etat membre désignées en application de
l’article 2 ou de l’article 3.

Article 13

Signification ou notification par les agents diplomatiques
ou consulaires

1. Tout État membre a la faculté de faire procéder directement
et sans contrainte par les soins de ses agents diplomatiques ou
consulaires à la signification ou à la notification d’actes judiciaires
aux personnes résidant sur le territoire d’un autre Etat membre.

2. Tout État membre peut faire savoir, conformément à l’arti
cle 23, paragraphe 1, qu’il est opposé à l’usage de cette faculté sur
son territoire, sauf pour les actes devant être signifiés ou notifiés
à des ressortissants de l’Etat membre d’origine.

Article 14

Signification ou notification par l’intermédiaire des
services postaux

Tout État membre a la faculté de procéder directement par l’inter
médiaire des services postaux, par lettre recommandée avec
accusé de réception ou envoi équivalent, à la signification ou à la
notification des actes judiciaires aux personnes résidant dans un
autre Etat membre.

Article 17

Modalités d’application

Les mesures visant à modifier des éléments non essentiels du pré
sent règlement et concernant la mise à jour ou la modification
technique des formulaires types figurant aux annexes I et II sont
arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec
contrôle visée à l’article 1 8, paragraphe 2.

Article 18

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
l’article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l’article 7 de la décision
1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de
l’article 8 de celle-ci.

Article 1 9

Défendeur non comparant

1. Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent
a dû être transmis dans un autre Etat membre aux fins de signifi
cation ou de notification, selon les dispositions du présent règle
ment, et que le défendeur ne comparaît pas, le juge est tenu de
surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi:

a) ou bien que l’acte a été signifié ou notifié selon un mode pres
crit par la loi de l’Etat membre requis pour la signification ou
la notification des actes dressés dans ce pays et qui sont des
tinés aux personnes se trouvant sur son territoire;

b) ou bien que l’acte a été effectivement remis au défendeur ou
à sa résidence selon un autre mode prévu par le présent
règlement;

CHAPITRE III

ACTES EXTRA)UDICIAIRES

CHAPITRE IV
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et que, dans chacune de ces éventualités, soit la signification ou la
notification, soit la remise a eu lieu en temps utile pour que le
défendeur ait pu se défendre.

2. Chaque État membre peut faire savoir, conformément à
l’article 23, paragraphe 1, que ses juges, nonobstant les disposi
tions du paragraphe 1, peuvent statuer si toutes les conditions
ci-après sont réunies, même si aucune attestation constatant soit
la signification ou la notification, soit la remise n’a été reçue:

a) l’acte a été transmis selon un des modes prévus par le pré
sent règlement;

b) un délai, que le juge appréciera dans chaque cas particulier et
qui sera d’au moins six mois, s’est écoulé depuis la date
d’envoi de l’acte;

c) aucune attestation n’a pu être obtenue nonobstant toutes les
démarches effectuées auprès des autorités ou entités compé
tentes de l’Etat membre requis.

3. Les paragraphes I et 2 ne font pas obstacle à ce que, en cas
d’urgence, le juge ordonne toute mesure provisoire ou
conservatoire.

4. Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent
a dû être transmis dans un autre Etat membre aux fins de signifi
cation ou de notification, selon les dispositions du présent règle
ment, et qu’une décision a été rendue contre un défendeur qui n’a
pas comparu, le juge a la faculté de relever le défendeur de la for
clusion résultant de l’expiration des délais de recours, si les condi
tions ci-après sont réunies:

a) le défendeur, sans qu’il y ait eu faute de sa part, n’a pas eu
connaissance dudit acte en temps utile pour se défendre, ou
connaissance de la décision en temps utile pour exercer un
recours; et

b) les moyens du défendeur n’apparaissent pas dénués de tout
fondement.

La demande tendant au relevé de la forclusion doit être formée
dans un délai raisonnable à partir du moment où le défendeur a
eu connaissance de la décision.

Chaque État membre a la faculté de préciser, conformément à
l’article 23, paragraphe 1, que cette demande est irrecevable si elle
n’est pas formée dans un délai qu’il indiquera dans sa communi
cation, ce délai ne pouvant toutefois être inférieur à un an à
compter du prononcé de la décision.

5. Le paragraphe 4 ne s’applique pas aux décisions concernant
l’état ou la capacité des personnes.

Article 20

Relation avec des accords ou arrangements auxquels les
Etats membres sont parties

1. Pour la matière couverte par son champ d’application, le
présent règlement prévaut sur les dispositions contenues dans des
accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux conclus par
les Etats membres, notamment l’article IV du protocole annexé à
la convention de Bruxelles de 1968 et la convention de La Haye
du 15 novembre 1965.

2. Le présent règlement ne fait pas obstacle au maintien ou à
la conclusion par les Etats membres d’accords ou d’arrangements
visant à accélérer ou à simplifier la transmission des actes, pour
autant qu’ils soient compatibles avec le présent règlement.

3. Les États membres transmettent à la Commission:

a) une copie des accords ou arrangements, visés au paragra
phe 2, conclus entre les Etats membres ainsi que les projets
d’accords ou arrangements qu’ils entendent conclure; et

b) toute dénonciation ou modification de ces accords ou
arrangements.

Article 21

Assistance judiciaire

Le présent règlement ne porte pas atteinte à l’application, dans les
relations entre les Etats membres parties à ces conventions, de
l’article 23 de la convention du 17 juillet 1905 relative à la pro
cédure civile, de l’article 24 de la convention du 1er mars 1954
relative à la procédure civile ni de l’article 13 de la convention du
25 octobre 1980 tendant à faciliter l’accès international à la
justice.

Article 22

Protection des informations transmises

1. Les informations, notamment les données à caractère per
sonnel, transmises dans le cadre de l’application du présent règle
ment ne peuvent être utilisées par les entités requises qu’aux fins
pour lesquelles elles ont été transmises.

2. Les entités requises assurent la confidentialité de ces infor
mations, conformément à leur législation nationale.

3. Les paragraphes I et 2 n’affectent pas les dispositions natio
nales permettant aux personnes concernées d’être informées de
l’usage qui a été fait des informations transmises en application du
présent règlement.

4. Le présent règlement ne préjuge pas l’application des direc
tives 95/46fCE et 2002/58/CE.

Article 23

Communication et publication

1. Les États membres communiquent à la Commission les
informations visées aux articles 2, 3, 4, 10, 11, 13, 15 et 19. Les
Etats membres font savoir à la Commission si, conformément à
leur législation, un document doit être signifié ou notifié dans un
délai déterminé comme indiqué à l’article 8, paragraphe 3, et à
l’article 9, paragraphe 2.

2. La Commission publie, au Journal officiel de l’Union euro
péenne, les informations communiquées conformément au para
graphe 1, à l’exception des adresses et autres coordonnées des
entités d’origine et requises et des entités centrales ainsi que de
leurs ressorts de compétence territoriale.
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3. La Commission établit et met régulièrement à jour un Article 25
manuel, contenant les informations visées au paragraphe 1, éga

Abrogationlement disponible sous forme electronique, notamment au sein
du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale. 1. Le règlement (CE) n° 1348/2000 est abrogé à partir de la

date d’application du présent règlement.

Article 24 2. Les références faites au règlement abrogé s’entendent
comme faites au présent règlement et sont à lire selon le tableau

Reexamen de correspondance figurant à l’annexe III.

Au plus tard le 1’juin 2011, et ensuite tous les cinq ans, la Com- Article 26
mission présente au Parlement européen, au Conseil et au Comité Entrée en vigueur
economique et social europeen un rapport relatif a l’application
du présent règlement, portant spécialement sur l’efficacité des Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
entités désignées en application de l’article 2 ainsi que sur l’appli- celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.
cation pratique de l’article 3, point c), et de l’article 9. Ce rapport
est accompagné, le cas échéant, de propositions visant à adapter Il est applicable à partir du 13 novembre 2008, à l’exception de
le présent règlement à l’évolution des systèmes de notification. l’article 23 qui est applicable à partir du 13 août 2008.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les
Etats membres conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Strasbourg, le 13 novembre 2007,

Par le Parlement européen Par le Conseil
Le président Le président

H-G. PÔ’FFERING M. LOBO ANTUNES
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ANNEXE I

DEMANDE DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION DACTES

[Article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007
relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires

en matière civile ou commerciale (1)]

N° de référence

1. ENTITÉ D’ORIGINE

1.1. Nom:

1.2. Adresse:

1.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

1.2.2. Localité et code postal:

1.2.3. Pays:

1.3. Téléphone:

1.4. Télécopieur (*):

1.5. Adresse électronique (*):

2. ENTITÉ REQUISE

2.1. Nom:

2.2. Adresse:

2.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

2.2.2. Localité et code postal:

2.2.3. Pays:

2.3. Téléphone:

2.4. Télécopieur (*):

2.5. Adresse électronique ():

3. REQUÉRANT

3.1. Nom:

3.2. Adresse:

3.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

3.2.2. Localité et code postal:

3.2.3. Pays:

3.3. Téléphone (*):

3.4. Télécopieur (*):

3.5. Adresse électronique (*):

(‘) JO L 324 du 1012,2007, p. 79.
(*) Facultatif.
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4. DESTINATAIRE

4.1. Nom:

4.2. Adresse:

4.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

4.2.2. Localité et code postal:

4.2.3. Pays:

4.3. Téléphone (*):

4.4. Télécopieur (*):

4.5. Adresse électronique (*):

4.6. Numéro d’identification/numéro de sécurité sociale/numéro dorganisation/ou équivalent (*):

5. MODE DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION

5.1. Selon la loi de l’État membre requis

5.2. Selon le mode particulier suivant:

5.2.1. Si ce mode est incompatible avec la loi de l’État membre requis, l’acte ou les actes devraient être signifiés ou notifiés
conformément à la loi de cet État membre:

5.2.1.1. Oui

5.2.1.2. Non

6. ACTE À SIGNIFIER OU À NOTIFIER

6.1. Nature de l’acte

6.1.1. Judiciaire

6.1.1.1. Acte introductif d’instance

6.1.1.2. Décision

6.1.1.3. Recours

6.1.1.4. Autre

6.1.2. Extrajudiciaire

6.2. Date ou délai à partir de laquelle/duquel la signification ou la notification n’est plus requise (*):

(jour) ... (mois) ... (année)

6.3. Langue de lacte:

6.3.1. Original (BG, ES, CS, DE, ET, EL, EN, FR, GA, T, LV, LT, HU, MT, NL, PL, PT, RO, SK, SL, FI, SV, autre):

6.3.2. Traduction (*) (BG, ES, CS, DE, ET, EL, EN, FR, GA, lT, LV, LT, HU, MT, NL, PL, PT, RO, SK, SL, FI, SV, autre):

6.4. Nombre de pièces:

7. UN EXEMPLAIRE DE L’ACTE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVEC L’ATTESTATION DE SIGNIFICATION OU DE
NOTIFICATION [article 4, paragraphe 5, du réglement (CE) n0 1393/20071

7.1. Oui (dans ce cas, l’acte doit être envoyé en double exemplaire)

7.2. Non

(*) Facultatif
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1. Aux termes de l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1393/2007, vous êtes tenu de prendre toutes les mesures
nécessaires pour assurer la signification ou la notification de l’acte dans les meilleurs délais et, en tout état de cause,
dans un délai d’un mois à compter de la réception. S’il ne vous a pas été possible de procéder à la signification ou à la
notification dans un délai d’un mois à compter de la réception, vous devez en informer cette entité en l’indiquant au point 13
de l’attestation d’accomplissement ou de non-accomplissement de la signification ou de la notification des actes.

2. S’il n’est pas possible de faire aboutir la présente demande de signification ou de notification en l’état des informations
ou des pièces transmises, vous êtes tenu, aux termes de l’article 6, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1393/2007,
de vous mettre en relation par les moyens les plus rapides avec cette entité afin d’obtenir les informations ou les pièces
qui font défaut.

Fait à

Date

Signature et/ou cachet
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Numéro de référence de l’entité d’origine

Numéro de référence de l’entité requise

ACCUSÉ DE RÉCEPTION

[Article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007
relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires

en matière civile ou commerciale]

Le présent accusé de réception doit être envoyé par les moyens de transmission les plus rapides, dans les meilleurs délais après la
réception de l’acte et, en tout état de cause, dans les sept jours qui suivent la réception.

8. DATE DE RÉCEPTION

Fait à

Date:

Signature et/ou cachet
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Numéro de référence de l’entité d’origine:

Numéro de référence de l’entité requise

AVIS DE RETOUR DE LA DEMANDE ET DE L’ACTE

[Article 6, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil relatif à la signification
et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou

commerciale (1)]

La demande et l’acte doivent être retournés dès réception. 1
9. MOTIF DU RETOUR:

9.1. La demande ne rentre manifestement pas dans le champ d’application du règlement:

9.1.1. L’acte n’est de nature ni civile ni commerciale

9.1.2. La signification ou la notification n’est pas demandée d’un État membre vers un autre État membre

9.2. Le non-respect des conditions de forme imposées rend la signification ou la notification impossible:

9.2.1. L’acte est difficile à lire

9.2.2. La langue utilisée pour compléter le formulaire est incorrecte

9.2.3. L’acte reçu n’est pas une copie fidèle et conforme

9.2.4. Autres (veuillez préciser):

9.3. Le mode de signification ou de notification est incompatible avec la loi de l’État membre requis [article 7, paragraphe 1,
du règlement (CE) n° 1393/2007]

Fait à

Date

Signature et/ou cachet

Ç) JO L 324 du 10.12.2007, p. 79.
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Numéro de référence de l’entité d’origine

Numéro de référence de l’entité requise

AVIS DE RETRANSMISSION DE LA DEMANDE ET DE L’ACTE À L’ENTITÉ REQUISE COMPÉTENTE

[Article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) n 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007
relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires

en matière civile ou commerciale (1)]

La demande et l’acte ont été envoyés à l’entité requise suivante, territorialement compétente pour la signification ou la notification:

10. ENTITÉ REQUISE COMPÉTENTE

10.1. Nom:

10.2. Adresse:

10.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

10.2.2. Code postal et localité:

10.2.3. Pays:

10.3. Téléphone:

10.4. Télécopieur (*):

10.5. Adresse électronique (*):

Fait à

Date

Signature et/ou cachet

(‘) JO L 324 du 10.12.2007, p. 79.

() Facultatif.
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Numéro de référence de l’entité d’origine

Numéro de référence de l’entité requise compétente

AVIS DE RÉCEPTION DE L’ENTITÉ REQUISE TERRITORIALEMENT COMPÉTENTE À L’ENTITÉ D’ORIGINE

[Article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007
relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires

en matière civile ou commerciale (1)J

Cet avis doit être envoyé par les moyens de transmission les plus rapides, dans les meilleurs délais après la réception de l’acte et,
en tout état de cause, dans les sept jours qui suivent la réception.

11. DATE DE RÉCEPTION:

Fait à

Date

Signature et/ou cachet

(‘) JO L 324 du 10.12.2007, p. 79.
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Numéro de référence de l’entité d’origine’

Numéro de référence de l’entité requise

ATTESTATION D’ACCOMPLISSEMENT OU DE NON-ACCOMPLISSEMENT DE LA SIGNIFICATION
OU DE LA NOTIFICATION DES ACTES

[Article 10 du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif
à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires

en matière civile ou commerciale (1)]

La signification ou la notification est effectuée dans les meilleurs délais. S’il n’a pas été possible de procéder à la signification ou à
la notification dans un délai d’un mois à compter de la réception, l’entité requise en informe l’entité d’origine [article 7, paragraphe 2,
du réglement (CE) n° 1393/20071

12. ACCOMPLISSEMENT DE LA SIGNIFICATION OU DE LA NOTIFICATION

12.1. Date et adresse auxquelles la signification ou la notification a été accomplie:

12.2. L’actea été

12.2.1. signifié ou notifié selon la loi de l’État membre requis, à savoir:

12.2.1.1. délivré:

12.2.1.1.1. au destinataire lui-même

12.2.1.1.2. à une autre personne

12.2.1.1.2.1. Nom:

12.2.1.1.2.2. Adresse:

12.2.1.1.2.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

12.2.1.1.2.2.2. Localité et code postal:

12.2.1.1.2.2.3. Pays:

12.2.1.1.2.3. Lien avec le destinataire:

Famille ... employé ... autre

12.2.1.1.3. à l’adresse du destinataire

12.2.1.2. notifié par les services postaux

12.2.1.2.1. sans accusé de réception

12.2.1.2.2. avec l’accusé de réception ci-joint

12.2.1.2.2.1. du destinataire

12.2.1.2.2.2. d’une autre personne

12.2.1.2.2.2.1. Nom:

12.2.1.2.2.2.2. Adresse

12.2.1.2.2.2.2.1. Numérolboîte postale et rue:

12.2.1.2.2.2.2.2. Localité et code postal:

12.2.1.2.2.2.2.3. Pays:

12.2.1.2.2.2.3. Lien avec le destinataire:

Famille ... employé ... autre

(‘) JO L 324 du 10.12 2007, p. 79.
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12.2.1.3. signifié ou notifié selon un autre mode (veuillez préciser):

12.2.2. signifié ou notifié selon le mode particulier suivant (veuillez préciser):

12.3. Le destinataire de l’acte a été informé par écrit qu’il peut refuser de recevoir l’acte si celui-ci n’est pas rédigé ou
accompagné d’une traduction dans une langue qu’il comprend ou dans la langue officielle ou l’une des langues officielles
du lieu de signification ou de notification.

13. INFORMATION DONNÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 7, PARAGRAPHE 2 DU RÈGLEMENT (CE) n° 1393/2007

Il n’a pas été possible de procéder à la signification ou à la notification dans un délai d’un mois à compter de la
réception.

14. REFUS DE L’ACTE

Le destinataire a refusé d’accepter l’acte en raison de la langue utilisée. L’acte est joint à la présente attestation.

15. MOTIF DU NON-ACCOMPLISSEMENT DE LA SIGNIFICATION OU DE LA NOTIFICATION DE L’ACTE

15.1. Adresse inconnue

15.2. Destinataire introuvable

15.3. L’acte n’a pu être signifié ou notifié avant la date ou dans le délai indiqués au point 6.2.

15.4. Autre (veuillez préciser):

L’acte est joint à la présente attestation.

Fait à

Date

Signature et/ou cachet
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ANNEXE II

INFORMATION DU DESTINATAIRE SUR SON DROIT DE REFUSER DE RECEVOIR UN ACTE

[Article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 139312007 du Parlement européen et du Conseil
du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des

actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (1)]

BG:

flpi-inoweHvTRoKyMeHT ce Bpb’-IBa crnacuo PernaMeHT (EO) N 1393/2007 na EBponecKHi nap.naMeHT

i-1 Ha CbBeTa OTHOCHO BPBH B Rbp>f<aBLITe-rneHKL4 Ha CERe6HH H H3BEHCbRHH R0KYMHTH no

rpawacn Hfli-1 TbPOBCKH ReJla.

M0N<eTe a oTKaweTe a npneee RoKyMeHTa, ao i-te e Hanncal-l kIJ1H npipyi<e OT npeoo HO H1KO

OT e3L1Lk1Te, KOHTO pa3k1paTe, Ha ocLiu1anHH51 e3vK Viii-1 Ha RVH OT ocl»1w’lanHnTe 3L10L1 Ha M5ICTOTO

Ha Bpb’.IBaHOTO.

AKO >enaee ja YRPO)I<HHT TOB Ci-l flPBO, Tp16Ba a oTKaKeTe a npiieee ROKYMOHT no pee Ha

CMOTO Bp1IBaHe HanpaBo Ha BPb1BUOTO flOKMHT J1i-1L Viii-l ja ro BbpHeTe B eRH0CeRMH’eH cpok

Ha nOCO’lOHi-11 no-nony aflpeC, KaTo 3atlBi-lTe, Lie OTK3BT a ro npLleMeTe.

APEC:

1. HauMeHosaHi-ie:

2. Aopec:

2.1. Ynvi.a i-i HoMep/n.K.:

2.2. HacerleHo M1CTO H flOLUOHCKH (OR:

2.3. Rbp»aoa:

3. TeneoH.:

4. atcc (*)

5. Aqpec 3a enekTpoHHa noua (*)

)EKflAPALIL’1 HA APECATA:

OTKa3BaM Ra npi-iea npLunOweHL41 R0KyMeHT, 3aLLOTO e e HanklcaH 1411V I1PHRPY)KH OT nPeBOR Ha

H1KOi OT e3HLHTe, KOHTO pa36LlpaM, Ha O1HLHflHi-1l 0314K 1411V Ha ORLIH OT OcI)HwlanHL4Te 3VI»l Ha
M5ICTOTO Ha BpLiBaHeTo.

Paa6VpaM cneflHVH(Te) e3i-1K(LV):

aHnnL4LcKV Q HHRPJ1OHRCKV L:
6bnrapCKV Q flOJ1CKH Q
rPbLIKV L: flOPTYJ1CKH Q
CTOHCKV Q PMHCKV

VP11HRCKV Q CI1OBOHiKL4 Q
I1OTBVI1CKM Q c$JVHCKV IJ
J1VTOBCKLI Q c)peHcKL4 Q
ManTwlicKV Q qeuiKIl Q
HMCKV Q WBORCKL4 Q
Rpyr Q (Mon1 noi-lcHeTe

CbCTOBeHO BEB

aTa

floRnIic i-1/141114 neLiaT

(1) JO L 324 du 1012.2007, p. 79.

() Ta3u MHOPMLi1414 e e 3aJbnxwTenHa.



10.12.2007 I FR j .hurnal officiel de llinion européenne L324/97

CS:

Piilo2enà pisemnost je doruÔovàna y souladu s naizenim Evropského parlamentu e Rady (ES)
Ô. 1393/2007 o doruÔovàni soudnich a mimosoudnich pisemnosti ve vècech obÔansk’ch a obchodnich
y ÔIenskch stàtech.

Mûete odmitnout pfijeti pisemnosti, neni-Ii vyhotovena y jazyce, kterému rozumite, nebo y ûrednim
jazyce nebo vjednom z ûiednich jazykû mista doruôeni nebo k nj neni piiloen pfeklad do jednoho
z téchto jazykû.

Prejete-li si vyuit tohoto prâva, musite odmitnout piijeti pisemnosti y okam2iku doruÔeni piimo osobé,
kter pisemnost doruÔuje, nebo pisemnost zaslat zpèt na n[e uvedenou adresu ve lhCitê jednoho tdne
s prohlenim, e tuto pisemnost 0dm itàte pevzit.

ADRESA:

1. Jméno:

2. Adresa:

2.1 Ulice e Ôislo/potovni piihràdka:

2.2 Misto a potovni smêrovaci Ôislo:

2.3 Zemé:

3. Telefon:

4. Fax (*):

5. E-mail (*):

PROHLÀENi ADRESATA:

Odmitâm piijeti pfipojené pisemnosti, nebot neni vyhotovena vjazyce, kterêmu rozumim, nebo
y ifednim jazyce nebo y jednom z ûednich jazykû mista doruÔeni, ani k ni neni piloen preklad do
jednoho z tèchto jazykû.

Rozumim tomuto jazyku (tèmto jazykûm):

bulhartina Q litevtina Q
panéltina Q macfartina Q
Ôetina Q malttina Q
némÔina Q nizozemtina i:i
estontina Q poltina Q
eÔtina Q portugaltina Q
angliôtina Q rumuntina Q
francouztina Q sloventina Q
irtina Q slovintina Q
italtina Q fintina Q
lotytina Q védtina Q
ostatni Q prosim upesnéte

Vyhotoveno y

Dne:

Podpis nebo razitko

() Tato poIoka je voIiten.
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DE:

Die Zustellung des beigefCigten Schriftstûcks erfolgt 1m Einklang mit der Verordnung (EG) Nr. 1393/2007
des Europâischen Parlaments und des Rates Ober die Zustellung gerichtlicher und auRergerichtlicher
Schriftstûcke in Zivil- oder Handeissachen in den Mitgliedstaaten.

Sie kônnen die Annahme dieses Schriftstùcks verweigern, wenn es weder in einer Sprache, die Sie
verstehen, noch in einer Amtssprache oder einer der Amtssprachen des Zustellungsortes abgefasst ist,
oder wenn ihm keine Ubersetzung in einer dieser Sprachen beigefûgt ist.

Wenn Sie von Ihrem Annahmeverweigerungsrecht Gebrauch machen wollen, mûssen Sie dies entweder
sofort bei der Zustellung gegenCiber der das SchriftstCick zustellenden Person erklaren oder das
Schriftstûck binnen einer Woche nach der Zustellung an die nachstehende Anschrift mit der Angabe
zurûcksenden, dass Sie die Annahme verweigern.

ANSCHRIFT:

1. Name/Bezeichnung:

2. Anschrift:

2.1. Strale und Hausnummer/Postfach:

2.2. PLZ und Ort:

2.3. Staat:

3. Tel.

4. Fax (*)

5. E-Mail (*):

ERKLÂRUNG DES EMPFÂNGERS

Ich verweigere die Annahme des beigefûgten Schriftstûcks, da es entweder nicht in einer Sprache, die ich
verstehe, oder nicht in einerAmtssprache oder einer derAmtssprachen des Zustellungsortes abgefasst
ist oder da dem SchriftstCick keine Ûbersetzung in einer dieser Sprachen beigefCigt ist.

lch verstehe die folgende(n) Sprache(n):

Bulgarisch Q Litauisch Q
Spanisch Q Ungarisch Q
Tschechisch Q Maltesisch Q
Deutsch Q Niederlàndisch Q
Estnisch Q Polnisch Q
Griechisch Q Portugiesisch Q
Englisch Q Rumônisch Q
Franzôsisch Q Slowakisch Q
Irisch Q Slowenisch Q
Italienisch Q Finnisch Q
Lettisch Q Schwedisch Q
Sonstige Q bitte angeben

Geschehen zu:

am:

Unterschrift und/oder Stempel

(*) Angabe freigestelit.
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EL:

To cJuvqppvo EyypOCpO JOÇ ETTIÔFÔETGI q KOIVOTtOIEITOI OÛpcpwva fJ TOV KOVOVIOIJÔ (EK) cipi9. 1393/2007
TOU EupwrrciIKoû Koivo3ouAiou KOI TOU up3ouÀiou ITEPI ETTI6ÔOEWÇ KQI KOIVOTTOIOEWÇ GTO KPTfl ptÀq
ÔIKcIOTIKWV Kal EW6iKWV UpÛÇEWV 0E O0TIKÇ r EfJUOIKÇ uuoOoaç.

‘EXETE ôIKcxiwpa va apvqOEiTE TflV Tropakx3r’ TÇ UpqÇ E(pÔOOv 6ev civai ouvToypÉvq r 6cv OUVO6EOETOI
cxrrô peTô(ppaoq 0E ykiaoa TflV arraici KCITOVOEITE r oTqv ETriOflpfl ykiiooa 1’ (.7E pia O1TÔ TIÇ ETrionpeç
yÀwcrcreç TOU TÔTTOU ETli600flÇ r KOiVOrrOiqoqç.

EÔv ETn9upEiTe va aOKroETE OUTÔ 10 6IKOiwlJa, TÏpÉTTEI LiTE va 69ALJ0LTE TflV zpvaq 1TapaÀa3rfç KOTÔ

Tfl XPOVIKI OTIyfJlf Tr)ç ETri600flç r KOlVOllOiflaflÇ alTEU9EiaÇ GTO TrPÔOWTFO HOU ETTIÔIÔEI r KOIVOTTOIEl

TflV TFpÔfl, CiTE va TflV ETÏIGTP€L4JETE LVTÔÇ jJIQÇ £36ojci6aç OTfl ôieûeuvoq HOU avacp€pETaI KaTWTÉPW,

6flÀd)vovlaç ÔTI 0PEl0TC ïqv rrapaÀal3r TflÇ.

£lEY0YNZH:

1. Ovoja:

2. Êieù0uvaq:

2.1. 06ôç Kal apIOpÔç/TaXu6polJIKr Oupi6a:

2.2. Tôrroç Kal TOXU6POfJIKÔÇ ToIJaç:

2.3. Xtvpa:

3. TqMpwvo:

4. DaÇ ():

5. H/ElçrpoviKô TaXuôpopEio
(*).

tHAOZH TOY flAPAAHflTH:

Apvoùpai VO TTOPOÀcIf3W TflV TrPfl 61611 6EV EiVQI ouvlaypÉvfl i 6cv ouvo6eûEïoi OTTÔ PETÔIPPQOr1 0E
yÀCiocJa TflV OTrOi0 KOTOvO(J r oTrv ETTiOqfJq yÀ(i)000 F 0E p10 OTTÔ TIÇ ETTiOr1PEÇ yÀWcî0Eç TOU TÔ1TOU

ET11600flÇ r KOlvolToiqoqç.

KaTcivOW TflV aK6ÀoUOq/eç yÀciiooa/eç:

BOUÀVOPIKÛ Q AETTOvIK6 Q
IoTravIKa Q AIOoUavIKÔ Q
T0EXIK6 Q OUyyplKÔ Q
ÊOVIKcI Q Ma?TÉIKa Q
reppaviKa Q OMav6lKÔ Q
Eo9ovIKcl Q flo)wvIK6 Q
EÀÀ9vIKÔ Q flopToVaMK6 Q
AVVÀIKEI Q PoupavlK6 Q
rOÀÀIK6 Q ÀOI3clKIKô Q
Ipav6i,ci Q ZÀ0I3EvIKÔ Q
IJa?IKÔ Q ZOU96IKÔ Q
Ctv)av6IKÔ Q (flopaKa TrpOO6IopiaTE)

AMEÇ Q

TÔTroç

Hpepopvici

Yuoypapr 19/KaI oppaviôa’

(*) flpoalpETIKÔ.
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EN:

The enclosed document is served in accordance with Regulation (EC) No 1393/2007 of the European
Parliament and of the Council on the service in the Member States ofjudiciai and extrajudicial documents
in civil or commercial matters.

Vou may refuse to accept the document if it is not written in or accompanied by a translation into either
a language which you understand or the officiai language or one of the officiai languages of the place 0f
service.

If you wish to exercise this right, you must refuse to accept the document at the time of service directly
with the person serving the document or return it to the address indicated below within one week stating
that you refuse to accept it.

ADDRESS

1. identity

2. address

2.1. street and number/PO box

2.2. place and post code

2.3. country

3. tel.

4. fax (*)

5. e-mail (*)

DECLARATION 0F THE ADDRESSEE:

I refuse to accept the document attached hereto because t s not written in or accompanied by a translation
into either a language which I understand or the officiai ianguage or one of the officiai languages of the
place 0f service.

I understand the foilowing ianguage(s)

Bulgarian Q Lithuanien Q
Spanish Q Hungarian Q
Czech Q Maltese Q
German Q Dutch Q
Estonian Q Polish Q
Greek Q Portuguese Q
English Q Romanian Q
French Q Slovak Q
irish Q Siovene Q
Italian Q Finnish Q
Latvian Q Swedish Q
Other Q (please specify)

Done at

Date

Signature and/or stamp

(*) This item s optionai.
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ES:

El documento adjunto se notifica o traslada de conformidad con el Reglamento (CE) n° 1393/2007 del
Parlamento Europeo y del Consejo, relativo a la notificaciôn y al traslado en los Estados miembros de
documentos judiciales y extrajudiciales en materia civil o mercantil.

Puede usted negarse a aceptar el documento si no esté redactado en una lengua que usted entienda
o en una lengua oficial o una de las lenguas oficiales del lugar de notificacién o traslado, o si no va
acompafiado de una traducciôn a alguna de esas lenguas.

Si desea usted ejercitar este derecho, debe negarse a aceptar el documento en el momento de la
notificaclôn o traslado directamente ante la persona que notifique o traslade el documento o devolverlo
a la direcciôn que se indica a continuaciôn dentro del plazo de una semana, declarando que se niega a
aceptarlo.

DIRECCION

1. Nombre:

2. Direcciôn:

2.1. Calle y nûmero/apartado de correos:

2.2. Lugar y côdigo postal:

2.3. Pais:

3. Tel.:

4. Fax (*):

5. Direcciôn electrônica (*):

DECLARACKDN DEL DESTINATARIO:

Me niego a aceptar el documento adjunto porque no est redactado en una lengua que yo entienda
o en la lengua oficial o una de las lenguas oficiales del lugar de notificaciôn o traslado, o por no r
acompafiado de una traducciôn a alguna de esas lenguas.

Las lenguas que entiendo son las siguientes:

bûlgaro Q lituano Q
espaôol Q hûngaro Q
checo Q maltés Q
alemôn Q neerlandés Q
estonlo Q polaco Q
griego Q portugués Q
inglés Q rumano Q
francês Q eslovaco Q
irlandés Q esloveno Q
italiano Q finés Q
letôn Q sueco Q
Otra Q (se ruega precisar)

Hecho en

Fecha

Firma y/o sello

(*) Punto facultative.
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ET:

Lisatud dokument toimetatakse kâtte vastavalt Euroopa Parlamendi ja nôukogu mrusele (EU)
nr 1393/2007 kohtu- ja kohtuvâliste dokumentide Euroopa Liidu liikmesriikides kâttetoimetamise kohta
tsiviil- ja kaubandusasjades.

Te vôjte keelduda dokumenti vastu vôtmast, kui see ei ole koostatud Telle arusaadavas keeles vôl
kâttetoimetamiskoha ametiikus keeles vôi Ohes ametlikest keeltest vôi kui dokumendile el oie lisatud
tôlget ùhte nimetatud keeltest.

Kui Te soovite nimetatud ôigust kasutada, peate keelduma dokumendi vastuvôtmisest vahetuit selle
kâttetoimetamise ajal, tagastades dokumendi seda kâttetoimetavaie sikule, vôi tagastama ciokumendi
allpool esitatud aadressile Cihe nâdala jooksui, mârkides, et Te keeidute selle vastuvôtmisest.

AA D R E S S

1. Nimi:

2. Aadress:

2.1. Tânavja maja number/postkast:

2.2. Linn/vald ja sihtnumber:

2.3. Riik:

3. Tel:

4. Faks(’):

5. E-post():

ADRESSAADI AVALDUS

Keeldun lisatud dokumendi vastuvôtmisest, kuna see ei ole kirjutatud ei molle arusaadavas keeles ega
kàttetoimetamiskoha ametiikus keeles vôl Ohes ametlikest keeltest nng dokumendile ei ole lisatucl tôlget
Ohte nimetatud keeltest.

Saan aru jârgmis(t)est keel(t)est:

bulgaaria Q leedu Q
hispaania Q ungari Q
tehhi Q malta Q
saksa Q hollancli Q
eesti Q poola Q
kreeka portugali Q
inglise Q rumeenia Q
prantsuse Q slovaki Q
un Q sloveeni Q
itaalia Q soome Q
lâti Q rootsi Q
mou Q (palun tâpsustada)

Koht

Kuupâev

Alikiri ja/vôi pitser

() Ei oie kohustuslik.
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FI:

Oheinen asiakirja annetaan tiedoksi oikeudenkâynti-ja muiden asiakirjojen tiedoksiannostajâsenvaltioissa
siviili- tai kauppaoikeudellisissa asioissa annetun Euroopan parlamentin ja neuvoston asetuksen (EY)
N:o 1393/2007 mukaisesti.

Voitte kieltâytyâ vastaanottamasta asiakirjaa, jollei se oie kirjoitettu jollakin kieiellâ, jota ymmrrâtte, tai
tiedoksiantopaikan viralliselia kielellâ tai yhdellà niistâ, tai joliei mukana oie kaannôstà jollekin nàistâ
kielisttt.

Jos haluatte kâytt tâtâ oikeuttanne, teician on kieitâydyttâvà vastaanottamasta asiakirjaa tiedoksiannon
yhteydessà iimoittamalla tâstâ suoraan asiakirjan toimittavalle henkilôlle tai palautettava asiakirja viikon
kuluessa jâljempànâ olevaan osoitteeseen todeten, ettà kieitâydytte vastaanottamisesta.

OSOITE:

1. Nimi:

2. Osoite:

2.1. Lâhiosoite:

2.2. Postinumero ja postitoimipaikka:

2.3. Maa:

3. Puhelin:

4. Faksi (*):

5. Sàhkôpostiosoite (*):

VASTMNOTTAJAN ILMOITUS:

Kieltâydyn vastaanottamasta oheista asiakirjaa, koska sitâ ei oie kirjoitettu ymmàrtâmâilàni kieleilâ
eikâ tiedoksiantopaikan viralhseila kieleiiâ Lai yhdellà nstâ eikà mukana oie knnôst joilekin nâistà
kieiistà.

Ymmrrân seuraavaa kieitâ / seuraavia kieliâ:

buigaria Q liettua

espanja Q unkari Q
tekki Q malta Q
saksa hoilanti Q
viro Q puola Q
kreikka Q portugali Q
engianti Q romania Q
ranska Q slovakki Q
un Q sloveeni Q
talla Q suomi Q

Iatvia Q ruotsi Q
muu Q (tarkennetaan)

Paikka

Pàivàmrâ

Allekirjoitus ja/tai leima

() Vapaaehtoinen.
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FR:

L’acte ci-joint est signifié ou notifié conformément au règlement (CE) n 1393/2007 du Parlement
européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale.

Vous pouvez refuser de recevoir l’acte s’il n’est pas rédigé ou accompagné d’une traduction dans une
langue que vous comprenez ou dans la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu de
signification ou de notification.

Si vous souhaitez exercer ce droit de refus, vous devez soit faire part de votre refus de recevoir l’acte au
moment de la signification ou de la notification directement à la personne signifiant ou notifiant l’acte, soit
le renvoyer à l’adresse indiquée ci-dessous dans un délai d’une semaine en indiquant que vous refusez
de le recevoir.

ADRESSE:

1. Nom:

2. Adresse:

3. Téléphone:

2.1. Numéro/boîte postale et rue:

2.2. Localité et code postal

2.3. Pays:

4. Télécopieur (*):

5. Adresse électronique (*):

DÉCLARATION DU DESTINATAIRE

Je, soussigné, refuse de recevoir l’acte ci-joint parce qu’il n’est pas rédigé ou accompagné d’une
traduction dans une langue que je comprends ou dans la langue officielle ou l’une des langues officielles
du lieu de signification ou de notification.

Je comprends la ou les langues suivantes:

Bulgare Q Lituanien Q
Espagnol Q Hongrois Q

Tchèque Q Maltais Q
Allemand Q Néerlandais Q
Estonien Q Polonais Q
Grec Q Portugais Q

Anglais Q Roumain Q
Français Q Slovaque Q

Irlandais Q Slovène Q
Italien Q Finnois Q
Letton Q Suédois Q
Autre Q (préciser)’

Fait à’

Date’

Signature et/ou cachet’

() Facultatif.
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GA:

Tà an doiciméad atà faoi iamh à sheirbheéil j gcomhréir le Rialachàn (CE) Uimh. 1393/2007 Ô Pharlaimint
na hEorpa agus ôn gComhairle maidir le doiciméid bhreithiCinacha agus sheachbhreithiûnacha a
sheirbheéil sna Ballstàit in àbhair shibhialta nô in ébhair tréchtàla.

Féadfaidh tCi diriltii glacadh leis an doiciméad mura mbeidh sé scriofa dteanga a thuigeann tû nô j
dteanga oifigiûil nô i gceann de theangacha oifigiûla it na seirbheàla nô mura mbeidh aistriûchàn go
teanga a thuigeann tû nô go teanga oifigiûil àit na seirbheàla nô go ceann de theangacha oifigiûla àit na
seirbheâla ag gabhàil leis.

Màs mian leat an ceart seo a fheidhmjû, ni môr duit dhiltCi glacadh leis an doiciméad as làimh tràth na
seirbheàla ôn duine a sheirbheâlann é, nô é a chur ar ais laistigh de sheachtain chuig an seoladh a
shonraitear thios, mar aon le ràiteas go bhfuil tû ag diûltCi glacadh leis.

SEOLADH:

1. Ainm:

2. Seoladh:

2.1. Sràid agus uimhir/bosca poist:

2.2. Ait agus côd poist:

2.3. Tir:

3. Teil:

4. Facs ():

5. Seoladh r-phoist (*):

DEARBHLJ ÔN SEOLAI:

Diûltaim glacadh leis an doiciméad atà faoi cheangal leis seo de bharr nach bhfuil sé scriofa j dteanga
a thuigim nô j dteanga oifigiéil nô i gceann de theangacha oifïgiûla it na seirbheàla agus nach bhfuil
aistnûchàn go teanga a thuigim nô go teanga oifigiûil àit na seirbheéla nô go ceann de theangacha
oifigiûla éit na seirbheâla ag gabhéil leis.

Tuigim an teanga/na teangacha a leanas:

Bulgéiris Q Liotuéinis Q
Spàinnis Q Ungéiris D
Seicis Q Màltais Q
Gearméinis i: Ollainnis D
Eastôinis Q Polainnis Q
Gréigis Q Portaingéilis D
Béarla Q Rôméinis Q
Fraincis Q Slôvaicis

Gaeilge Q Slôivéinis D
Iociéilis Q Fionlainnis D
Laitvis Q Sualainnis Q
Teanga eile Q (sonraigh an teanga, le do thoil)

Arna dhéanamh usa

Déta

Siniû agus/nô stampa

(*) Tà an sonra seo roghnach.
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HU:

A mellékeit iratot a tagàllamokban a polgéri és kereskedelmi Ogyekben a birôségi ès birôségon kivLiIi
iratok kézbesitésér5l szélô 1393/2007/EK eurôpai parlamenti és tanâcsi rendelet szerint kézbesitik.

Ônnek joga van megtagadni az rat étvételét, amennyiben az nem az On szàméra érthetô nyelven vagy a
kézbesités helyének hivatalos nyelvén vagy hivatalos nyelvei egyikén készûlt, és nem mellékeltek hozzà
ilyen nyelvû forditést.

Amennyiben élni kivân ezzel a jogôva!, az rat étvételét a kézbesitéskor keil megtagadnia kôzvetlenûl
az iratot kézbesitô személynél, vagy egy héten belOl vissza keli kûlcienie azt az alébb megjelôlt cimre,
jelezve, hogy megtagadja annak âtvételét.

CIM:

1. Név:

2. Cim:

2.1. Utca és hôzszâm/postafiôk:

2.2. Helység és irànyitÔszém:

2.3. Orszâg:

3. Telefon:

4. Fax (*):

5. E-mai (*):

A CIMZETT NYILATKOZATA:

Megtagadom a mellékeit dokumentum âtvételét, mivel nem az àltalam értett nyelven vagy a kézbesités
helyének hivatalos nyelvén vagy hivatalos nyelvei egyikén készùlt, és nem mellékeltek hozzà ilyen
nyelvû forci itâst.

A kiivetkezi nyelve(ke)t értem:

bolgôr Q litvàn Q

spanyol Q magyar Q

cseh Q mâltai Q

német Q holland Q

észt Q lengyel Q

gôrôg Q portugàl Q

angol Q romén Q

francia Q szlovék Q

ir Q szlovén Q

olasz Q fmnn Q

lett Q svéd Q

egyéb Q (kérjùk, nevezze meg):

Keit

Dâtum

Alàiràs éslvagy bélyegzô

() Ezt a mezôt nem kôtelezô kitôlteni.
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T:

Latto accluso è notificato o comunicato in con(ormità del regolamento (CE) n. 1393/2007 del Parlamento
europeo e dol Consiglio relativo alla notificazione e alla comunicazione negli Stati membri degli atti
giudiziari ed extragiudiziali in materia civile e commerciale.

È prevista la facoltà di rifiutare di ricevere latto se non è redatto o accompagnato da una traduzione in
una lingua compresa dal destinatario oppure nella lingua ufficiale o in una delle lingue ufficiali del luogo
di notificazione o di comunicazione.

Chi vuole avvalersi di tale diritto puà dichiarare il proprio rifiuto al momento della notificazione o della
comunicazione direttamente alla persona che la effettua, oppure puô rispedire latto entro una settimana
allindirizzo sottoindicato, dichiarando il proprio rifiuto di riceverlo.

INDIRIZZO:

1. Nome:

2. lndirizzo:

2.1. Via e numero/C.P.:

2.2. Luogo e codice postale:

2.3. Paese:

3. Tel.

4. Fax (*)

5. E-mail (*):

DICHIARAZIONE DEL DESTINATARIO

Rifiuto di ricevere latto allegato in quanto non è redatto o accompagnato da una traduzione in una lingua
da me compresa oppure nella lingua ufficiale o in una delle lingue ufficiali del luogo di notificazione o di
comunicazione.

Comprendo le seguenti lingue:

Bulgaro Q Lituano Q
Spagnolo Q Ungherese Q
Coco Q Maltese Q
Tedesco Q Olandese []
Estone Q Polacco Q
Greco Q Portoghese Q
Inglese Q Rumeno Q
Francese Q Slovacco Q
Irlandese Q Sloveno Q
Italiano Q Finlandese Q
Lettone Q Svedese Q
Altra Q (precisare)’

Fattoa’

Data’

Firma e/o timbro’

(*) Voce facoltativa.
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LT:

Pridedamas dokumentas [teikiamas pagal Europos Parlamento ir Tarybos regIamenta (EB) Nr. 1393/2007
dèl teismini r neteismini dokumentq civilinêse arba komercinése bylose [teikimo vaistybése narêse.

Galite atsisakyti priimti [ dokument, jeigu lis néra parengtas kalba, kuri suprantate, ar teikimo vietos
oficialia kalba arba viena i oficiaIiL. kalb, arba néra pridéta vertimo [kaIb, kuri suprantate, ar [[teikimo
vietos oficialift kaIb arba vienft i oflcialiL{ kalbl.t.

Jei fonte pasinaudoti ia teise, privalote atsisakyti priimti dokument jo jteikimo metu tiesiogiai
pranedami apie tai dokument [teikianiam asmeniui arba per vien savaitQ grinti j[ toliau nurodytu
adresu, pareikdami, kad atsisakote j[ priimti.

ADRESAS:

1. Vardas ir pavardê:

2. Adresas:

2.1. Gatve r numeris/pato dé2utê:

2.2. Vieta ir pato indeksas:

2.3. Valstybê:

3. Telefonas:

4. Faksas (*):

5. Et. patas (*):

ADRESATO PARElKl MAS:

Atsïsakau priimti prie io pareikimo pridedam dokument. kadangi us nêra parengtas kalba, kurift
suprantu, ar [teikimo vietos oficialia kalba arba viena i oficialiq kalbq, arba néra pridéta vertimo kalb,
kuri suprantu, ar [[teikimo vietos oficiaIi kalb. arba viena i oficiaiki kaIbq

Supranto (-ias) kalb (-as):

Bulgarq Q Lietuvk Q

Ispanq Vengr Q

Ôek Maltieéiq Q

VokieéiL( Q Oland Q

Estq Q Lenkq Q

Graikq Q Portugak. Q

Angl Q Rumun Q

PrancùzL{ Q SIovak Q

AiriL( Q SIovénL4 Q

ItalLt SuomiLj. Q

Latvu4 vedq

Kitas Q (praom nurodyti)

Parengta

Data:

Paraas ir (arba) antspaudas

(*) is Iraas neprivalomas.
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LV:

Pievienoto ciokumentu izsniedz saskar) ar Eiropas Parlamenta un Padomes Regulu (EK) Nr. 1393/2007
par tiesas un rpustiesas civillietu val komerclietu dokumentu izsnieganu dalibvalstïs.

Jums ir tiesibas atteikties pie0emt dokumentu, ja tas nav iesniegts rakstiski val tam nav pievienots
tuikojums valod, ko jûs saprotat, val dokumenta izsnieganas vietas oficiIaj valod5, val vien no
oficiIajm valod5m.

Ja vlaties ïstenot ïs tesîbas, Jums tiei dokumenta izsniedzjam izsnieganas laikà ir jàatsaks
pie0emt dokumentu val tas jànosûta atpakal uz noràdïto adresi vienas nedIas laik kop ar paziiiojumu,
ka esat atteicies to pieiiemt.

ADRESE:

1. Vrds, uzvrds vai nosaukums:

2. Adrese:

2.1. lelas nosaukums un numurs/p.k. Nr.:

2.2. Vieta un pasta kods:

2.3. Valsts:

3. TIr.:

4. Fakss (*):

5. E-pasta adrese (*):

ADRESATA PAZIr9OJUMS:

Es atsakos pieremt pievienoto dokumentu, jo tas nav uzrakstïts val tam nav pievienots tuikojums vaIod,
ko es saprotu, val dokumenta izsnieganas oficiIajâ valodâ, val vienà no oflcilajm vaIodm.

Es saprotu àdu(-as) valodu(-as):

bulgàru Q Iietuvieu Q
spàru Q ungru Q
ôehu Q maItieu Q
vcu Q hoIandieu Q
igauQu Q polu Q

grieIu Q portugu Q

anglu Q rumàou Q

franu Q sIovku Q
iru Q slovru Q

itju Q somu Q

atvieu Q zviedru Q

citu (lûdzu, nordiet)

Sastdits

Datums

Paraksts un/vai zîmogs

(*) Nav obIigts.
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MT:

Id-dokument mehmu huwa nnotifikat fkonformità mar-Regolament (KE) Nru 1393/2007 tal-Parlament
Ewropew u 1-Kunsiil dwar is-servizz fi-Istati Membri ta dokumenti udizzjarji u extra-udizzjarji fi
kwistjonijiet Ôivili jew kummerôjali.

Inti tista’ tirrifjuta li taÔetta d-dokument jekk dan mhux miktub bi jew mghandux miegrw traduzzjoni
fwaflda mil-Iingwi Ii tifhem intjew bil-lingwa uffiôjali jew wahda milI-Iingwi uffiôjali tal-post fejn qed issir
in-notifika jew il-komunikazzjoni.

Jekk tixtieq teerita dan id-dritt, trid tirrifjuta li taÔetta d-dokument fil-mument Ii ssir in-notifika u dan trici
tagflmlu mal-persuna li tikkunsinnalek id-dokument jew inkella billi tibagfltu lura fl-indirizz Ii jidher hawn
tafit fi mien gimgha u tistqarr Ii int qed tirrifjuta Ii taettah.

INDIRIZZ:

1. Identità:

2. Indirizz:

2.1. Triq u numru/Kaxxa Postali:

2,2. Lokalità u kodiôi postali

2.3. Pajji:

3. Tel.

4. Fax (*):

5. Indirizz elettroniku (*):

DIKJARAZZJONI TAD-DESTINATARJU:

Jien nirrifjuta Ii naÔetta d-dokument mehmuz ghaliex mhux miktub bi jew m’gflandux miegflu traduzzjoni
f’wahda mil-lingwi li nifhem jien jew bil-lingwa ufflêjali tal-post fejn qed issir in-notifika.

Jien nifhem bil-lingwa/lingwi li ejja/ejjin:

Bulgaru Q Litwan Q

Spanjol Q Ungeri Q

fek Q Malti Q

ermani Q Olandiz Q

Estonjan Q Pollakk Q

Grieg Q Portugi Q

lngli Q Rumen Q

Franêi Q Slovakk Q

Irlandi Q Sloven Q

Taljan Q Finlandi Q

Lavjan Q Svediz Q

Oflrajn Q jekk joghbok speôifika’

Maghmulfi:

Data

Firma u/jew timbru’

(*) Dan il-punt mhux obbligatorju.
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NL:

De betekening of kennisgeving van het bijgevoegde stuk is geschied overeenkomstig Verordening (EG)
nr. 1393/2007 van het Europees Parlement en de Raad inzake de betekening en de kennisgeving in de
lidstaten van gerechtelijke en buitengerechtelijke stukken in burgerlijke of in handelszaken.

U kunt weigeren het stuk in ontvangst te nemen indien het niet gesteld s in of vergezeld gaat van een
vertaling, ofwel in een taal die u begrijpt ofwel in de officiéle taal/een van de officile talen van de plaats
van betekening 0f kennisgeving.

Indien u dat recht wenst uit te oefenen, moet u onmiddellijk bij de betekening of kennisgeving van het
stuk en rechtstreeks ten aanzien van de persoon die de betekening of kennisgeving verricht de ontvangst
ervan weigeren 0f moet u het stuk binnen een week terugzenden naar het onderstaande adres en
verklaren dat u de ontvangst ervan weigert.

ADRES:

1. Naam:

2. Adres:

2.1. Straat + nummer/postbus:

2.2. Postcode + plaats:

2.3. Land:

3. Telefoon:

4. Fax (*):

5. E-mail (*):

VERKLARING VAN DE GEADRESSEERDE:

1k weiger de ontvangst van het hieraan gehechte stuk, omdat dit niet gesteld s in of vergezeld gaat van
een vertaling, ofwel in een taal die ik begrijp ofwel in de officiéle taal/een van de officiéle talen van de
plaats van betekening of kennisgeving.

1k begrijp de volgende taal (talen):

Bulgaars D Litouws D
Spaans D Hongaars D
Tsjechisch D Maltees D
Duits D Nederlands D
Ests D Pools

Grieks D Portugees D
Engels D Roemeens D
Frans D Slowaaks D
1ers D Sloveens D
Italiaans D Fins D
Lets D Zweeds D
Overige D gelieve te preciseren

Gedaan te

Datum:

Ondertekening en/of stempel

() Facultatief.
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PL:

Zatczony dokument jest dorQczany zgodnie z roporzdzeniem (WE) nr 1393/2007 Padamentu
Europejskiego j Rady dotyczcym dorçczania w parstwach czlonkowskich dokumentôw s.dowych
pozasdowych w sprawacl cywilnych handlowych

Adresat mo±e odmôwiô przyjQcia dokumentu, jezeh nie zosta! on sporzdzony w jQzyku, ktôry rozumie,
ani w jQzyku urzQdowym lub w jednym z jQzykôw urzçdowych miejsca dorçczenia lub jeeIi nie ciolaczono
do niego tlumaczenia na taki jçzyk.

Jeeli adresat chce skorzystaô z tego prawa, musi odmôwiô przyjçcia dokumentu w momencie jego
dorQczenia bezporednio w obecnoci osoby dorçczajcej lub zwrôck dokument na ni2ej wskazany
adres w terminie tygodnia wraz z owiadczeniem o odmowie przyjçcia.

ADRES:

1. Imi j nazwisko/nazwa:

2. Adres:

2.1. Ulica i numer domulskrytka pocztowa:

2.2. MiejscowoÔ i kod pocztowy:

2.3. Kraj:

3. Telefon:

4. Faks (*):

5. E-mail (*):

OWIADCZENIE ADRESATA

Niniejszym odmawiam przyjcia zalftczonego dokumentu, poniewa nie zostal on sporzdzony w jQzyku,
ktôry rozumiem, ani wjçzyku urzQdowym Iub wjednym zjQzykôw urzçdowych miejsca dorQczenia, ani
nie dotq.czono do niego tlumaczenia na taki jçzyk.

Rozumiem nastçpujcy(-e) jQzyk(-i):

bulgarski D lotewski D

hiszparski Q wQgierski D

czeski D maltarski D

niemiecki D niderlandzki D

estorski Q polski D

grecki D portugalski D

angielski D rumuriski Q

francuski D siowacki D

irlandzki Q stowe?ski D

wloski D fir’ski D

inny Q prosz okreli

Sporzdzono w

Data

Podpis i/lub pieczç

(*) Nieobowiazkowo.
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PT:

O acto em anexo é citado ou notificado nos termos do Regulamento (CE) n.0 1393/2007 do Parlamento
Europeu e do Conseiho relativo à citaçào e à notificaçâo dos ados judiciais e extrajudiciais em matérias
civil e comercial nos Estados-Membros.

Tem a possibilidade de recusar a recepçâo do acto se este nâo estiver redigido, ou acompanhado de
uma traduçào, numa lingua que compreenda ou na lingua oficial ou numa das linguas oficiais do local
de citaçào ou notiflcaçâo.

Se desejar exercer esse direito, deve recusar o acto no momento da citaçào ou notificaçào, directamente
junto da pessoa que a ela procede, ou devolvê-Io ao endereço seguidamente indicado, no prazo de uma
semana, declarando que recusa aceità-Io.

ENDEREÇO:

1. Identificaçâo:

2. Endereço:

2.1. Rua + nûmero/caixa postal:

2.2. Localidade + cédigo postal:

2.3. Pais:

3. Telefone:

4. Fax (0):

5. Correio electrônico (e-mail) (*):

DECLARAÇÂO DO DESTINATÀRIO:

Eu, abaixo assinado(a), recuso aceitar o acte em anexo porque o mesmo nào està redigido nem
acompanhado de uma traduçào numa lingua que eu con,preenda ou na lingua oficial ou numa das
linguas oficiais do local de citaçào ou notificaçâo.

Compreendo a(s) seguinte(s) lingua(s):

Bûlgaro Lituano Q

Espanhol Q Hûngaro Q

Checo Q Maltés Q

Alemào Q Neerlandês Q

Esténio Q Polaco Q

Grego Q Português Q

Inglês Q Romeno Q
Francés Q Eslovaco Q

Irlandês Q Esloveno Q

Italiano Q Finlandês Q

Letâo Q Sueco Q

Outra Q queira precisar

Feito em

Data

Assinatura e/ou carimbo

() Esta informaço é facultativa.
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RO:

Documentul anexat este notificat sau comunicat în conformitate cu Regulamentul (CE) nr. 1393/2007 al
Parlamentului European si al Consiliului privind notificarea sau comunicarea in statele membre a actelor
judiciare si extrajudiciare în materie civilà sau comercialà.

Puteti refuza primirea actului în cazul in care acesta nu este redactat sau insotit de o traducere într
una dintre limbile pe care le înelegei sau in limba oficialà sau una dintre limbile oficiale ale locului de
notificare sau comunicare.

Dacà doriti sà exercitati acesi drept, refuzai primirea actului în momentul notiflcàrii sau al comunicàrii,
transmjtând acest lucru direct persoanei care notificà sau comunicà actul, on returnati actul la adresa
indicatà mai jos, in termen de o sàptàmân, precizând cà refuzai primirea acestuia.

ADRESÀ:

1. Nume:

2. Adresà:

2.1. Stradà si numàr/C,P.:

2.2. Localitate i cod postal:

2.3. Tara

3. Tel.:

4. Fax (*):

5. Email (*):

DECLARATIA DESTINATARULUI:

Refuz primirea actului anexat deoarece acesta nu este redactat sau însoit de o traducere in una dintre
limbile pe care le inteleg sau în limba oficialà sau una dintre limbile oficiale ale locului de notificare sau
comunicare.

Înteleg urmâtoarea (urmâtoarele) limbà (limbi):

Bulgarà D Lituanianà Q

Spaniolà D Maghiarâ D

Cehâ D Maltezà Q

Germanà Q Olandezà D

Estonâ D Polonezà Q

Greacà D Portughezà Q

Englezâ D Românà Q

Francezà D Slovacâ D

Irlandezà Q Slovenà Q

ltalianà Q Finlandezâ Q

Letonà Q Suedezà Q

Altele Q và rugàm, precizati

Întocmità la:

Data

Semnàtura ilsau tampila

() Element facultativ
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SK:

Prilo2enà pisomnost sa doruuje y stilade s nariadenim Eurôpskeho parlamentu a Rady (ES)
. 1393/2007 o doruovani sûdnych a mimosidnych pisomnosti y obianskych o obchodn9ch veciach
y lenskych ttoch.

Tûto pisomnost mô2ete odmietnut prevziat, ak nie je vyhotovenà ani y jazyku, ktorému rozumiete, ani
y ûradnom jazyku miesta doruôenia alebo y jednom z ûradn9ch jazykov miesta doruôenia, ani k nej nie
je pripojen’ preklad do niektorého z tchto jazykov.

Ak si 2elate vyu2it toto pràvo, prevzatie pisomnosti musite odmietnut pn jej doruenj priamo osobe,
ktorà pisomnost’ doruôuje, alebo pisomnost’ musite do jedného t92dia vràtit’ na ni2ie uvedenû adresu
s vyhlàsenim, 2e ju odmietate prevziat.

ADRESA:

1. Oznaenie:

2. Adresa:

2.1. Ulica a Ôislo/P. O. Box:

2.2. Miesto o PS:

2.3. tàt:

3. Tel.:

4. Fax (*):

5. E-mail (*):

VYHLÀSENIE ADRESÀTA:

Odmietam prevziat pripojenû pisomnost, preto2e nie je vyhotovenà ani y jazyku, ktorému rozumiem, ani
y ûradnom jazyku miesta doruôenia alebo y jednom z ûradn’ch jazykov miesta doruenia, ani k nej nie
je pripojen’ preklad do niektorého z t’chto jazykov.

Rozumiem tomuto jazyku/tmto jazykom:

bulharina Q litovina Q
panielôina Q macfarina Q
etina Q maltôina Q
nemina Q holandina Q
estônôina Q poI’tina Q

gréôtina Q portugalina Q

angliôtina Q rumunina Q
francûztina Q slovenina Q
irina Q slovinina Q
taIianina Q finina Q
lotytina Q védôina Q
in Q (uvecfte)

V.

Dra

Podpis a/alebo odtlaêok peiatky

() Tento idaj je nepovirinS’.
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SL:

Priloeno pisanje se vroôa y sklaclu z Uredbo (ES) t. 1393/2007 Evropskega parlamenta in Sveta
o vroôanju sodnih in izvensodnih pisanj y civilnih ail gospodarskih zadevah y dravah Ianicah.

Sprejem pisanja Iahko zavrnete, e ni sestavljeno V jeziku, ki ga razumete, ail y uradnemjeziku ail y enem
od uradnih jezikov kraja vroôitve, oziroma mu ni priIoen prevod y enega od teh jezikov.

e ±eiite uveijaviti to pravico, morate zavrniti sprejem pisanja y trenutku vroitve, in sicer neposredno
pri osebi, ki pisanje vroôa, ail pisanje vrniti na spodaj navedeni naslov y roku enega tedna z izjavo, da
sprejem zavraate.

NASLOV:

1. Ime:

2. Naslov:

2.1 Ulica in tevilka/potni predal:

2.2 Kraj in potna teviIka:

2.3 Dr2ava:

3. Telefon:

4. Faks (*):

5. Elektronska pota (*):

IZJAVA NASLOVNIKA:

Zavraôam sprejem prilo2enega pisanja, ker ni sestavijeno y jeziku, ki ga razumem, ail y uradnem jeziku
ail y enem od uradnih jezikov kraja vroôitve, oziroma mu ni priio±en prevod y enega od teh jezikov.

Razumem nasiednje jezike:

boigarino fl litovÔino fl

panino fl mad2arÔino Q

eÔino Q maiteôino Q

nemÔino Q nizozemino Q

estonino Q poijÔino Q

grino Q portugaIino Q

angieÔino Q romunôino Q

francoino Q siovaôino Q

irino Q siovenino Q

itaiijanÔino Q flnino Q

iatvijino Q vedÔino Q

drugo Q prosimo, navedite’

V.

Datum’

Podpis in/ah zig’

() Ni obvezno.
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SV:

Den bifogade handiingen har delgetts enlighet med Europaparlamentets och râdets fôrordning (EG)
nr 1393/2007 av den 13 november 2007 om delgivning medlemsstaterna av râttegàngshandlingar och
andra handlingar j màl och ârenden av civil eller kommersieli natur.

Ni fârvagra att ta emot handlingen om den inte àr avfattad pà, eller àtfôljs av en Ôversâttning tiil, antingen ett
spràk som ni fôrstàr eller det officiella sprâket eller nâgot av de officiella spràken pà delgivningsorten.

0m ni ônskar utnyttja denna râttighet, mâste ni vâgra ail emot handiingen vid delgivningen genom ail
vânda er direkt tili delgivningsmannen eller genom att àtersânda handling nom en vecka tili nedanstàende
adress och ange att ni vâgrar ail ta emot den.

ADRESS

1. Namn:

2. Adress:

2.1 Gatuadress/box:

2.2 Postnummer och ort:

2.3 Land:

3. Tfn

4. Fax (*):

5. E-post (i):

ADRESSATENS FORKLARNG

Jag vâgrar ail ta emot bifogade handiing eftersom den inte âr avfattad pà, eller âtfôljs av en
ôversâttning tiil, eU sprâk som jag forstâr eller det officiella spràket eller nàgot av de officiella spràken pâ
delgivningsorten.

Jag fôrstâr fôljande sprâk:

Bulgariska Q Litauiska EJ
Spanska Q Ungerska Q

Tjeckiska Q Maltesiska Q

Tyska Q Nederlândska Q

Estniska Q Polska Q

Grekiska Q Portugisiska Q

Engelska Q Rumànska Q

Franska Q Slovakiska Q

lrlândska Q Slovenska Q

ltalienska Q Finska Q

Lettiska Q Svenska Q

Annat spràk Q (ange vilket):

() Ej obligatoriskt.
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On

Datum

Underskrift och/eller stmpeI

(*)

(*) Les informations contenues dans la présente annexe auraient été formulées de la façon suivante en danois si le
règlement avait été applicable au Danemark.

DA:

Vedlagte dokument forkyndes hermed i overensstemmelse med Europa-Parlamentets og Rdets forordning (EF)
nr. 1393/2007 om forkyndelse medlemsstaterne af retslige og udenretslige dokumenter j civile og kommercielle sager.

De kan ngte at modtage dokumentet, hvis det ikke er affattet pà eller ledsaget af en oversttelse til enten et sprog,
som De forstàr, eller det officielle sprog eller et af de officielle sprog p forkyndelsesstedet.

Hvis De ønsker at gare brug af denne net, skal De nœgte at modtage dokumentet ved forkyndelsen direkte over for den
person, der forkynder det, eller returnere det til nedenstàende adresse senest en uge efter forkyndelsen med angivelse
af, at De negter at modtage det.

ADRESSE:

1. Navn:

2. Adresse:

2.1. Gade og nummer/postboks:

2.2. Postnummer og bynavn:

2.3. Land:

3. Tif.:

4. Fax (*):

5. E-mail (*):

ERKLRING FRAADRESSATEN:

Jeg ngter at modtage vedlagte dokument, da det ikke er affattet pà eller ledsaget af en oversttelse til et sprog, som
jeg forstàr, eller det officielle sprog eller et af de officielle sprog pâ forkyndelsesstedet.

Jeg forstr felgende sprog:

Bulgarsk Litauisk Q
Spansk Q Ungarsk Q
Tjekkisk Q Maltesisk J
Tysk Q Nederlandsk Q
Estisk Q Polsk

Grsk Q Portugisisk Q
Engelsk Q Rumœnsk Q
Fransk Q Slovakisk Q
lrsk Slovensk Q
ltaliensk Finsk Q
Lettisk Q Svensk Q
Andet: Q prciseres

Udfrdiget I

Den

Underskrift og/eller stempe[

() Fakultativt.
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ANNDOE III

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Règlement (CE) n° 13482000 1e présent règlement

Article P’. paragraphe I Article V, paragraphe I. première phrase

— Article V. paragraphe 1. seconde phrase

Article I”. paragraphe 2 Article V. paragraphe 2

— Article V. paragraphe 3

Article 2 Article 2

Article 3 Article 3

Article 4 Article 4

Article 5 Article 5

Article 6 Article 6

Article 7, paragraphe I Article 7, paragraphe I

Article 7. paragraphe 2. première phrase Article 7. paragraphe 2. première phrase

Article 7. paragraphe 2. seconde phrase Article 7. paragraphe 2. seconde phrase (phrase
introductive) et Article 7. paragraphe 2. point a)

Article 7. paragraphe 2. point b)

Article 7. paragraphe 2. troisième phrase

Article 8. paragraphe 1, phrase ititroductive Article 8. paragraphe I. phrase introductive

Article 8. paragraphe I, point a) Article 8. paragraphe 1. point b)

Article 8. paragraphe I, point h) Article 8, paragraphe I. point a)

Article 8, paragraphe 2 Article 8, paragraphe 2

Article 8, paragraphes 3 à 5

Article 9. paragraphes I et 2 Article 9, paragraphes I et 2

Article 9. paragraphe 3

— Article 9. paragraphe 3

Atticle 10 Article 10

Article I I. paragraphe 1 Article I I, paragraphe I

Article II. paragraphe 2 Article Il. paragraphe 2. premier alinéa

Article I I, paragraphe 2. second alinéa

Article 12 Article 12

Article 13 Article 13

Article 14, paragraphe I Article 14

Article 14. paragraphe 2

Article 15. paragraphe I Article 15

Article 15. paragraphe 2 —

Article 16 Article 16

Article 17. phrase introductive Article 17

Article 17. points a) à e) —

Article 18. paragraphes I et 2 Article 18. paragraphes I et 2
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Règlement (CE) n° 1 348/2000 Le présent règlement

Article 18. paragraphe 3

Article 19 Article 19

Article 20 Article 20

Article 21 Article 2 I

Article 22 Article 22

Article 23. paragraphe I Article 23. paragraphe I. première phtase

— Article 23. paragraphe I. seconde phrase

Article 23. paragraphe 2 Article 23. paragraphe 2

— Article 23. paragraphe 3

Article 24 Article 24

Article 25

Article 25

Article 26

Annexe Annexe I

— Annexe II

— j Annexe III


